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 n° 178 610 du 29 novembre 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 juillet 2016, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

24 mars 2016. 

 

Vu le titre I
er

 bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du12 juillet 2016 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 8 septembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 19 octobre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. VIDICK, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et A. 

COSTANTINI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le requérant est arrivé en Belgique le 10 avril 2011 et a introduit une première demande d’asile 

auprès des autorités belges, le 11 avril 2011.  

 

1.2 Le 28 octobre 2011, le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de 

refus du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire. Par un arrêt n° 81 954 du 30 mai 2012, 

le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) a constaté le défaut du requérant a 

l’audience et rejeté le recours introduit à l’encontre de cette décision.  
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1.3 Le 5 juillet 2012, le requérant a fait l’objet d’un premier ordre de quitter le territoire – demandeur 

d’asile (annexe 13quinquies).  

 

1.4 Le 17 juillet 2012, le requérant a introduit une deuxième demande d’asile. Cette demande a donné 

lieu à une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile (annexe 13quater). Par un 

arrêt n° 94 028 du 19 décembre 2012, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de cette 

décision.  

 

1.5 Le 16 août 2012, le requérant a introduit une troisième demande d’asile qui a fait l’objet, le 30 août 

2012, d’une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile (annexer 13quater).  

 

1.6 Le 30 septembre 2013, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur le territoire du Royaume sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980). Cette demande a été complétée par des courriers datés des 19 décembre 2012, 5 

septembre 2014, 2 février 2015, 16 avril 2015, 1
er

 juillet 2015 et 6 janvier 2016.  

 

1.7 Le 18 novembre 2014, le requérant a introduit une quatrième demande d’asile. Cette demande a fait 

l’objet d’une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile multiple le 27 novembre 

2014. Par un arrêt n° 136 187 du 14 janvier 2015, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de 

cette décision.  

 

1.8 Le 4 décembre 2014, le requérant a fait l’objet d’un nouvel ordre de quitter le territoire – demandeur 

d’asile (annexe 13quinquies).  

 

1.9 Le 27 mars 2016, la partie défenderesse a déclaré irrecevable la demande visée au point 1.6. Cette 

décision, qui a été notifiée au requérant le 22 juin 2016, constitue l’acte attaqué et est motivée comme 

suit :   

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

À l’appui de sa demande de régularisation, introduite le 30/09/2013 (complétée le : 19/12/2013, 

05/09/2014, 02/02/2015, 16/04/2015 ;01/07/2015, 06/01/2016) sur base de l’article 9bis de la loi du 

15.12.1980, le requérant invoque des circonstances exceptionnelles susceptibles d’empêcher un retour 

à l’étranger. De fait, il affirme qu'il ferait l’objet de persécutions en cas de retour au pays d’origine 

(persécutions à la fois ethniques et religieuses, mais aussi de la part de ses propres autorités), qu’il n’a 

plus d’attaches sociales ou financières en Guinée ou encore qu’il n’y a pas de proportionalité [sic] par 

rapport à une décision de retour au pays d’origine. De plus, il invoque aussi la qualité de son intégration 

et la durée de son séjour, le risque pour sa santé mentale de retourner au pays d’origine, la crise Ebola 

en Guinée, sa volonté de travailler dans un secteur en pénurie, le fait d’être pris en chage [sic] par son 

oncle, les démarches introduites à son arrivée en Belgique, ainsi que sa situation médicale. 

 

A titre de circonstance exceptionnelle, l’intéressé affirme qu’il lui serait impossible de retourner dans son 

pays d'origine en raison de la situation sécuritaire qui prévaut dans son pays d'origine et de craintes de 

persécution qui pèseraient sur lui. De plus, selon l’intéressé, il serait persécuté non seulement en raison 

de son appartenance ethnique ou sa religion, mais il serait aussi persécuté par les autorités de son pays 

pour le fait d’avoir passé du temps en Belgique. Dès lors, tout retour forcé au pays d'origine pourrait 

constituer des traitements inhumains. Cependant, les éléments invoqués ne pourront valoir de 

circonstances exceptionnelles valables. Par ailleurs, les documents apportés par le requérant afin de 

commenter la situation actuelle au pays d'origine ne pourront venir corroborer le récit du requérant. De 

fait, ces document ne font que relater des événements sans rapport direct avec sa situation or, invoquer 

une situation générale ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car, d’une part, la seule 

évocation d’un climat général n’implique pas un risque individuel empêchant un retour temporaire dans 

son pays d’origine et, d’autre part, le requérant n’apporte aucun élément qui permette d’apprécier le 

risque qu’il encoure en matière de sécurité personnelle et individuelle (Civ Bruxelles (Réf) du 

18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés). Ces documents ne pourront donc permettre d’établir 

davantage l’existence de circonstances exceptionnelles empêchant un retour temporaire au pays 

d'origine. Soulignons que les craintes de persécution invoquées ont déjà été examinées par les autorités 

compétentes lors de la demande d’asile introduite par l’intéressé or, les autorités compétentes ont jugé 

que l’intéressé ne courrait aucun risque, en cas de retour dans son pays d'origine, de subir des 

persécutions ou des traitements prohibés par l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de 
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l'Homme. Dès lors, les problèmes invoqués n’étant pas avérés, l’intéressé ne prouve pas qu’il pourrait 

subir des traitements inhumains en retournant dans son pays d’origine, de même que les circonstances 

exceptionnelles ne sont pas établies. 

 

De plus, le requérant déclare ne plus avoir d’attaches sociales et financières dans son pays d'origine. 

Cependant, rien ne permet à l’Office des étrangers de constater qu’il ne possède plus d’attaches dans 

son pays d’origine, d’autant qu’il ne démontre pas qu'il ne pourrait raisonnablement se prendre en 

charge temporairement ou qu'il ne pourrait se faire aider et héberger par des amis ou obtenir de l'aide 

d’un tiers dans son pays d'origine. Rappelons pourtant qu'il incombe au requérant d'étayer son 

argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). Cet élément ne constitue dès lors pas une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant impossible tout retour au pays d'origine de façon à y accomplir les 

formalités requises à son séjour en Belgique. 

 

En outre, à titre de circonstance exceptionnelle empêchant son retour dans son pays d'origine, le 

requérant fait valoir la qualité de son intégration telle qu’un retour affecterait sa vie mentale et la 

longueur du séjour. Il dit en effet être en Belgique depuis 2011 et y être intégré ; il a créé un réseau 

social sur le territoire ; il a un ancrage local, poursuit le but d’une vie honnête, il s’exprime en français et 

il a suivi un stage. Cependant, rappelons que l’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine (Conseil 

d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002), or on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la 

réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever les autorisations de 

séjour requises (Conseil d’Etat - Arrêt 114.155 du 27.12.2002 ; C.C.E., 22.02.2010, n°39.028). La 

longueur de son séjour, la qualité de son intégration ne constituent donc pas des circonstances 

valables. Quant au fait qu’un retour au pays d’origine affecterait sa santé mentale, cet élément n’est 

étayé par aucun élément et relève donc de spéculations subjectives qui ne pourront valoir de 

circonstances exceptionnelles. 

A titre de circonstances exceptionnelles, l’intéressé affirme suivre en Belgique un traitement médical qui 

ne peut être interrompu. Afin d’étayer ses dires, l’intéressé apporte diverses attestations médicales. 

Cependant, les éléments médicaux ci-évoqués ne pourront valoir de circonstances exceptionnelles 

valables car elles ne portent pas sur le requérant mais sur une autre personne au nom approchant. En 

effet, il appert vraisemblablement que le conseil du requérant confond ses clients puisqu’il fait référence, 

non pas à l’intéressé, mais à un certain [B.M.A.] (dont le numéro SP est le XXXXXXX) né en 1968. Le 

requérant n’est donc a fortiori pas concerné par les éléments médicaux invoqués. 

 

Enfin, à titre de circonstance exceptionnelle empêchant son retour en Guinée, le requérant fait référence 

à la situation sanitaire dans laquelle se trouverait son pays d'origine. En effet, la Guinée est touchée par 

une épidémie de fièvre hémorragique (Ebola), maladie qui risquerait de toucher le requérant. Notons 

d’abord que le requérant ne souffre actuellement d’aucune maladie empêchant un retour temporaire 

dans son pays d’origine. Rappelons également que le simple fait d’invoquer une situation générale ne 

peut constituer une circonstance exceptionnelle car la seule évocation d’un climat général n’implique 

pas un risque individuel empêchant à l’intéressé d’effectuer un retour temporaire dans son pays 

d’origine (Civ Bruxelles (Réf) du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés). Le Conseil du 

Contentieux des Etrangers dans son arrêt n° 131.803 du 22.10.2014 confirme d’ailleurs que : « En 

l’espèce, la partie requérante reste en défaut d’établir le caractère réel du risque de subir une atteinte 

grave. En effet, l’existence d’une telle épidémie n’est pas de nature à établir que le requérant subira in 

concreto, en raison de cette épidémie, un traitement inhumain ou dégradant ». Ainsi, on ne voit pas en 

quoi un retour au pays d'origine serait constitutif d’un traitement inhumain et dégradant au sens de 

l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme en ce que l’intéressé se borne à faire 

état d’une situation générale sans pouvoir individualiser les craintes évoquées. Bien que la charge de la 

preuve lui revienne (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866), l’intéressé ne démontre effectivement pas qu’il 

pourrait être personnellement affecté par le virus. De fait, il serait faux de penser que cette maladie 

affecterait toute personne évoluant dans les régions concernées par l’épidémie. La crainte d’une 

contamination est donc hypothétique et relève davantage de la spéculation subjective. Il n’en reste pas 

moins, ainsi que le rappelle l’OMS, que le respect de règles d’hygiène simples et élémentaires permet 

d’éviter toute contamination par la fièvre hémorragique 

(http://applications.emro.who.int/dsaf/EMROPUB_2014_FR_1734.pdf?ua=1&ua=1). Il revient donc 

naturellement à l’intéressé de prendre les dispositions et les précautions nécessaires afin d’éviter de 

contracter le virus. Enfin, il est important de remarquer que la représentation diplomatique belge pour la 

Guinée ne se situe pas en Guinée, mais bien au Sénégal. Dès lors, le requérant ne doit donc pas 

retourner en Guinée mais peut effectuer toutes les démarches nécessaires à son séjour à partir du 

Sénégal. Notons par ailleurs, contrairement à ce qu’avance le requérant, que la frontière terrestre en le 
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Sénégal et la Guinée est à nouveau ouverte, permettant ainsi la circulation des personnes 

(http://www.bbc.com/afrique/region/2015/01/150126_ebola_senegal_guinea). Le choix de retourner ou 

non en Guinée appartient donc uniquement au requérant puisqu’il lui revient d’effectuer les démarches 

nécessaires auprès de la représentation diplomatique compétente pour son pays d'origine. Compte tenu 

du fait qu’une contamination par le virus reste hypothétique et qu’il est possible pour l’intéressé 

d’effectuer les démarches nécessaires à partir du Sénégal, cet élément ne pourra valoir de circonstance 

exceptionnelle valable. 

 

Le requérant met également en avant le fait d’être pris en charge par son oncle. Cependant, nous ne 

voyons de nouveau pas en quoi le fait d’être pris en charge par un citoyen belge pourrait empêcher 

l’intéressé de se conformer à la législation belge en matière d’immigration et empêcher tout voyage 

temporaire à l’étranger. Au contraire, cette prise en charge est susceptible de faciliter le voyage du 

requérant à l’étranger qui dispose dès lors de revenus supplémentaire afin de financer de telles 

démarches. 

 

A titre de circonstance exceptionnelle, l’intéressé affirme avoir introduit une demande d’asile à son 

arrivée en Belgique. Notons cependant que l’intéressé n’explique pas en quoi le fait d’avoir introduit une 

demande d’asile pourrait empêcher un retour dans son pays d’origine. Remarquons également que les 

demandes d’asile introduites par l’intéressé ont toutes été clôturées négativement par les instances 

d’asile. En outre, le requérant n’est aujourd’hui en possession d’aucun titre de séjour temporaire. 

 

Enfin, à titre de circonstance exceptionnelle, le requérant affirme avoir la possibilité et la volonté de 

travailler en Belgique dans un secteur en pénurie. Cependant, la volonté de travailler n'empêche pas à 

l'étranger de retourner temporairement dans son pays d'origine en vue d'y lever les autorisations 

requises. Ajoutons que, pour que l’existence d’un emploi puisse constituer une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15/12/1980, faut-il encore qu’un contrat de travail ait 

été conclu régulièrement et conformément à une autorisation de travail délivrée par l’autorité 

compétente (C.E, 6 déc.2002, n° 113.416). Or, en l’espèce, le requérant n’est plus porteur d’un permis 

de travail depuis le 22/04/2013 et n’est donc plus autorisé à exercer une quelconque activité lucrative en 

Belgique. La circonstance exceptionnelle n’est donc pas établie. 

En ce qui concerne la proportionnalité de la présente décision, si rigoureuses que puissent paraître les 

conséquences d’un tel retour pour celui qui aspire au séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées par rapport au but poursuivi par le législateur. En effet, en imposant aux étrangers, 

dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine, le législateur entend éviter que 

ces étrangers ne puissent retirer avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par 

rapport à la situation invoquée ». 

 

2. Procédure  

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la base 

du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

Le Conseil estime que le mémoire de synthèse déposé en l’espèce est conforme au prescrit de cette 

disposition. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1 La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et du « respect dû aux anticipations légitimes d’autrui », ainsi que tiré de l’erreur manifeste 

d’appréciation.  

 

3.2 La partie requérante soutient que la motivation de l’acte attaqué est inadéquate en ce que la partie 

défenderesse décrète de manière péremptoire que les circonstances invoquées par le requérant ne sont 

pas des circonstances exceptionnelles alors que celui-ci ne dispose d’aucun point de repère pour 

comprendre  « quelles sont ou ont été les circonstances admises par la partie adverse pour accorder le 

séjour à d’autres personnes se trouvant dans le même cas de figure que lui-même ». Elle estime qu’il en 

résulte une discrimination entre les personnes dont la demande est traitée par la partie défenderesse.  
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Elle poursuit en faisant valoir que la motivation relative à la longueur du séjour du requérant entre en 

contradiction avec les éléments dont le requérant a connaissance et qui découlent de la pratique de la 

partie défenderesse ainsi qu’en atteste les statistiques publiées sur son site internet.  

 

Elle ajoute que la référence au caractère irrégulier du séjour du requérant n’est pas adéquate dès lors 

que tout demandeur d’une autorisation de séjour sur le fondement de l’article 9bis se trouve en situation 

irrégulière au moment de sa demande.  

 

Elle indique encore que la partie défenderesse a omis de motiver l’acte attaqué quant à l’évaluation de 

la proportionnalité de la mesure et termine en soutenant  que la partie défenderesse fait référence à des 

attestations médicales dont le requérant ne s’est, en réalité, pas prévalu.  

 

3.3 Dans une section de son mémoire de synthèse consacrée aux arguments développés par la partie 

défenderesse en termes de note d’observations, la partie requérante estime que la partie défenderesse 

n’a pas pris en considération tous les éléments soulevés par le requérant et soutient que, contrairement 

à ce qu’affirme la partie défenderesse, ses moyens sont pertinents et sérieux.  

 

4. Discussion 

 

4.1 Sur le moyen unique tel que résumé dans le mémoire de synthèse, le Conseil rappelle qu'aux 

termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être 

introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette 

procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne également que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée 

et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

4.2 En l’espèce, le Conseil constate qu’il ressort de la motivation de la décision attaquée que la partie 

défenderesse a pris en considération les éléments invoqués par le requérant dans sa demande 

d’autorisation de séjour visée au point 1.6 du présent arrêt et a exposé les raisons pour lesquelles elle a 

considéré, dans le cadre de son pouvoir discrétionnaire, que ceux-ci ne constituaient pas des 

circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra.  Il en est notamment ainsi des éléments relatifs 

aux procédures d’asile du requérant, à la crainte de persécution et de traitements inhumains ou 

dégradants en cas de retour en Guinée, à la longueur du séjour du requérant, à son intégration 

(manifestée par le développement de liens affectifs et sociaux, le suivi d’un stage de formation), la 

situation sanitaire en Guinée liée à l’épidémie d’Ebola, la volonté du requérant de travailler dans un 

secteur en pénurie, la crainte des conséquences d’un retour sur sa santé mentale, son état de santé, 
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l’absence de toute attache avec son pays d’origine et le fait que le requérant est pris en charge par son 

oncle en Belgique.  Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui se borne 

à cet égard à prendre le contre-pied de la décision querellée et tente d’amener le Conseil à substituer sa 

propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse -ce qui ne saurait être 

admis-, sans toutefois démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la 

partie défenderesse à cet égard. 

 

Le Conseil ne peut, en conséquence, suivre la partie requérante en ce qu’elle soutient que la partie 

défenderesse se contente d’affirmer de manière péremptoire que les circonstances invoquées ne sont 

pas des circonstances exceptionnelles. Il y a, en outre, lieu de souligner que la motivation du premier 

acte attaqué constitue un « point de repère » suffisant pour permettre à la partie requérante de 

comprendre les raisons qui ont amené la partie défenderesse à considérer que les circonstances 

invoquées ne pouvaient être considérées comme des circonstances exceptionnelles.  

 

4.3 En particulier, en ce que la partie requérante invoque l’existence d’une discrimination « entre les 

personnes dont la demande est traitée par la partie adverse », le Conseil constate que la partie 

requérante reste en défaut d’identifier les personnes à l’égard desquelles elle s’estime discriminée ainsi 

que d’établir la manière dont elle serait discriminée, de sorte que le Conseil ne peut faire droit à cette 

argumentation.  

 

4.4 S’agissant de la longueur du séjour du requérant, force est de constater que la partie requérante 

reste en défaut d’étayer son argumentation, se contentant de faire référence à des « éléments dont a 

connaissance le requérant » ainsi qu’à des statistiques publiées sur le site internet de la partie 

défenderesse, sans identifier ni ces éléments ni ces statistiques et sans exposer en quoi ceux-ci 

« entre[nt] en contradiction » avec la motivation de l’acte attaqué.  

 

4.5 Sur le grief fait à la partie défenderesse de faire référence au caractère irrégulier du séjour du 

requérant, le Conseil relève que la partie requérante se contente d’affirmer de manière générale qu’il ne 

s’agit pas d’une motivation adéquate dès lors que tout demandeur d’une autorisation de séjour sur le 

fondement de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 est en situation irrégulière, sans identifier 

clairement le motif qu’elle entend critiquer. Il en découle que la formulation sous laquelle la partie 

requérante présente son argumentation ne permet pas au Conseil de la comprendre et a fortiori, d’y 

faire droit.  

 

4.6 Quant à l’argument selon lequel la partie défenderesse omet de motiver l’acte attaqué en ce qui 

concerne sa proportionnalité, force est de constater qu’il manque en fait dès lors qu’il ressort d’une 

simple lecture de l’acte attaqué que la partie défenderesse a indiqué : « En ce qui concerne la 

proportionnalité de la présente décision, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d’un tel 

retour pour celui qui aspire au séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées par rapport au 

but poursuivi par le législateur. En effet, en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal, de 

retourner dans leur pays d’origine, le législateur entend éviter que ces étrangers ne puissent retirer 

avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée. De la sorte, rien ne 

permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à la situation invoquée », 

motivation que la partie requérante ne conteste pas.  

 

4.7 En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de se référer à des attestations 

médicales dont le requérant ne s’est pas prévalu, il résulte de l’examen des pièces versées au dossier 

administratif que, par un courrier du 6 janvier 2016, la partie requérante a transmis un certificat médical 

daté du 21 décembre 2015 à la partie défenderesse. Ce courrier est adressé à la « cellule 9bis » de 

l’Office des étrangers et m’entionne le nom du requérant ainsi que son numéro d’identification auprès de 

la partie défenderesse tout en insistant sur « l’extrême gravité de l’affection dont souffre » le requérant 

ainsi que sur les « défaillances de la Guinée pour assumer pleinement le traitement de ce type 

d’affection ». Force est dès lors de conclure que l’argumentation de la partie requérante à cet égard 

manque en fait.  

 

4.8 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 
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5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille seize par : 

 

 

                    Mme N. CHAUDHRY,                                           président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

                    Mme E. TREFOIS,                                                greffier. 

 

 

 

                    Le greffier,                                                             Le président, 

 

 

 

 

                    E. TREFOIS                                                           N. CHAUDHRY 

 

 

 


